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Edition mai 2014

1)  Les obligations de formation continue, pour TOUS les Avocats
"La durée de la formation continue est de 20 heures au cours d'une année civile ou de 40 heures au cours de deux années consécutives " (Art 85 du Décret du 27 novembre 1991).
Pour le Barreau de VERSAILLES, c'est l'HEDAC qui a en charge d'élaborer, de proposer et d'assurer les formations. 

Toutefois, l'Ordre des Avocats garde la possibilité d'organiser ponctuellement des formations, telles que les Cafés Législatifs, les Avocateliers, les Colloques, Entretiens du Barreau etc…, dès lors que l'HEDAC en est informée. 

Chaque Ordre a la charge de veiller au respect par chacun de l'obligation de formation continue.
(Tous les textes relatifs à la formation sont listés page 10  et directement accessibles à l'aide des liens).
2)  Les obligations spécifiques à CERTAINS Avocats


a) Avocat inscrit en cours d'année civile

La durée de base (20 h / an ou 40 h / 2 ans) s'apprécie au prorata de l'exercice effectif, selon tableau ci dessous :


Date d'inscription



Nombres d'heures à effectuer pour l'année 







d'inscription

	1er trimestre de l'année civile
	15 heures

	2ème  trimestre "        "
	10 heures

	3ème trimestre "               "
	5 heures

	4ème trimestre "               "
	Exonération



b) Avocat ayant moins de 2 ans d'exercice professionnel

Il doit consacrer 10 heures par an (soit la moitié de son obligation générale) à la déontologie, pendant ces 2 premières années.

c) Avocat inscrit au titre de l'Art 98 de la Loi de 1991

Il doit consacrer la totalité de l'obligation générale de formation à la déontologie et aux statuts professionnels, pendant 2 ans consécutifs.


d) Avocat titulaire d'UN certificat de spécialisation
Il doit consacrer la moitié de son obligation générale de formation, donc 10 heures par an, à la matière constituant son domaine de spécialisation.


e) Avocat titulaire de DEUX certificats de spécialisation
Il doit consacrer 10 h par an à chacune des matières constituant son domaine de spécialisation, soit en fait la totalité de ses 20 h annuelles de formation.

f) Les Secrétaires de la Conférence du jeune Barreau

Les Secrétaires en titre ont une allocation de 20 heures de formation, soit la totalité de l'obligation générale, pendant l'année de leur exercice.


g) Les Avocats concourant à la Conférence du jeune Barreau

Ils ont une allocation de 3 heures par intervention, avec un maximum de 10 heures par an.


h) Les Avocats assistant aux séances de la Conférence du jeune Barreau

Ils ont une allocation d'1 heure par séance, avec un maximum de 10 heures par an.


i) Avocat assurant les permanences pénales
Il doit consacrer 7 heures par an à suivre des formations en droit pénal et en procédure pénale.

Ces 7 heures sont comptabilisées dans l'obligation générale de 20 heures annuelles.

3)  Les exonérations, totales ou partielles

L'obligation générale de 20 h de formation par an peut être réduite du fait de circonstances particulières :

Omission


Maternité


Maladie ou accident entrainant un empêchement prolongé 

Dans ces cas-là, l'Avocat peut demander à l'Ordre une exonération, totale ou partielle, en joignant tous justificatifs utiles :

Si la demande est reconnue légitime, une exonération sera calculée au prorata temporis, en fonction de la durée de l'empêchement, selon le même tableau par trimestre que ci-dessus 

(chapitre 2, paragraphe a).
4)  Les critères de validation des formations

Rappel : les Ordres ne sont pas habilités à valider des formations.
A VERSAILLES, c'est l'HEDAC, en sa qualité de CRFP, qui valide les formations organisées par le Barreau.
L'obligation de formation peut être remplie de 3 façons :
· A)  en suivant des formations

· B)  en dispensant des enseignements

· C)  en publiant des travaux

A )  En suivant des formations

NB : Toutes les formations s'adressant aux Avocats ne sont pas forcément validées :

1) Les formations automatiquement validées :

· a) Celles dispensées par les Centres Régionaux de Formation Professionnelle, qui incluent celles organisées par l'Ordre des Avocats de Versailles.



(exemple de CRFP : l'HEDAC, 187 avenue du Général Leclerc 78200 Viroflay, tel 01 39 51 38 20, fax 01 30 21 10 04)



Ce sont les CRFP qui délivrent les attestations de présence, dès lors que les 

droits d'inscription ont été réglés, que la formation a été effectivement suivie et 

que la feuille de présence a été signée.


     b) celles dispensées par les Etablissements universitaires



Relèvent de cette catégorie :




Une Université (Faculté, UFR, Institut et Ecoles rattachées)




L'Ecole Normale Supérieure




Les Etablissements Publics d'Enseignement Supérieur



Bien entendu, les enseignements dispensés par ces Etablissements doivent être 

en lien avec l'activité professionnelle de l'Avocat

· c) celles dispensées par l'Ordre des Avocats à la Cour de Cassation et au Conseil d'Etat, et celles dispensées par la Cour de Cassation

2) Les formations qui requièrent un accord préalable d'un CRFP :

· Ce sont celles dispensées par les Cabinets d'Avocats



Outre l'accord du CRFP, elles doivent satisfaire aux conditions suivantes :

· 
- Le Cabinet a communiqué au  Bâtonnier le nom de son "Avocat 
correspondant formation ",
· 
- chaque formation dure au moins 2 heures,
· 
- un support pédagogique de formation est distribué à chaque participant,
· 
- une fiche anonyme d'évaluation de l'intervenant est remplie à la fin de la 
formation.
3) Les formations qui requièrent une déclaration préalable auprès du CNB 

Ce sont celles dispensées par les Etablissements d'enseignement, hors Universités, tels que les Ecoles privées de formation, les Organismes de formation professionnelle, les Syndicats professionnels et les Ordres des Avocats.


L'Organisateur doit disposer d'un numéro de déclaration d'organisme de formation professionnelle (DOFP), délivré par la Préfecture, et avoir fait une déclaration préalable au CNB.

En outre, la formation doit, cumulativement:



- être à caractère juridique ou en relation directe avec l'activité professionnelle 

de l'Avocat,


- durer au moins 2 heures,


- être fondée sur un support pédagogique remis à chaque participant,


- faire l'objet d'une fiche anonyme d'évaluation, à remplir par chaque


participant.
4) Les Colloques et Conférences


L'Organisateur doit disposer d'un numéro de déclaration d'organisme de formation professionnelle (DOFP), délivré par la Préfecture, et avoir fait une déclaration préalable au CNB.
En outre, la manifestation doit avoir un caractère juridique, durer 2 heures au minimum, et donner lieu à la remise d'un support pédagogique à chaque participant.

A noter que l'Organisateur qui délivre l'attestation de présence doit impérativement y mentionner que la formation s'est déroulée conformément aux modalités arrêtées par la CNB, ce qui permettra sa validation.

5) Les formations à distance (souvent appelées e-learning)

Le formateur doit avoir déclaré son activité, et communiqué son programme au CNB.

Il doit fournir à chaque participant une documentation écrite, et une attestation 
mentionnant que la formation s'est déroulée conformément aux modalités arrêtées par 
la CNB, ce qui permettra sa validation.


Ces formations sont validées dans la limite de 10 h / an ou 20 h / deux ans.
B)  En dispensant des formations


Principe : 1 heure dispensée = 4 heures validées


Exception : si une formation est simplement dupliquée, donc répétée avec le même 
contenu et le même sujet, elle ne sera validée qu'à hauteur de 12 heures par an.

Les conditions de validation sont les mêmes que celles concernant les formations reçues.


Quelques précisions toutefois:

· les formations dispensées par un Avocat à des Confrères ou à des élèves avocats, au CRFP ou à la Maison de l'Avocat, sont automatiquement validées  (exemple : Café Législatif).
· les formations dispensées à la Faculté sont validées, dès lors bien sûr qu'elles ont un caractère juridique, qu'elles sont en lien avec l'activité professionnelle des Avocats et qu'elles sont destinées à des juristes, actuels ou futurs.

C)  En publiant des travaux

Principe : 10 000 signes minimum (soit environ 5 pages) = 3 heures validées.


Au-delà de ce minimum, chaque tranche de 10 000 signes valide 3 heures 
supplémentaires.


Les supports de ces publications (revues, journaux etc…) doivent avoir un caractère 
juridique ou être en lien direct avec l'activité professionnelle des Avocats.


Le même texte publié ne peut être prise en compte qu'une seule année, à savoir celle 
de son dépôt légal.


Une mise à jour d'une publication antérieurement publiée, si elle a fait l'objet d'un 
nouveau dépôt légal, permet la validation d' 1/3 des heures qu'aurait méritée la 
publication initiale. 

Rappel : Il appartient à l'auteur de joindre à sa déclaration un exemplaire de sa publication, en 
   précisant bien, sur sa déclaration, le nombre de signes et la date du dépôt légal.
D)  Les formations suivies ou dispensées à l'étranger
Elles sont validées selon les mêmes critères que les formations évoquées ci-dessus.

5)  L'obligation de déclaration
Tous les ans, chaque Avocat reçoit de l'Ordre un bordereau déclaratif, qu'il doit compléter et retourner, au plus tard le 31 janvier.

L'Avocat doit y mentionner :

· sa date d'inscription au Tableau

· son ou ses Certificats de spécialisation

· ses obligations éventuelles en déontologie

· le nombre d'heures de formation effectuées au cours de l'année civile et leur intitulé 

· le cas échéant, les causes d'empêchement pouvant justifier d'une exonération

La copie des attestations de présence et de tous justificatifs utiles doit naturellement être jointe, faute de quoi les validations ne pourront être faites.

Rappel : des bordereaux vierges sont en permanence disponibles sur le site du Barreau 

6)  Les modes de calculs
Deux principes, cumulatifs :



a) Il y a une double limite aux reports d'heures d'une année sur l'autre:

Ils ne peuvent s'effectuer que dans la limite de 20 heures maximum pour chaque année et dans la limite d'une année, qu'elle soit antérieure ou postérieure à l'année de suivi effectif des formations.


Ainsi, tout excédent pour l'année 2011 ne pourra, en aucun cas, être reporté sur 
l'année 2013.
(limite d'un an dépassée)


A l'inverse, un déficit en 2012 qui n'aurait pas pu être comblé par un excédent de 2011 
devra être rattrapé en 2013 au plus tard.
(pour respecter la limite d'un an)


On ne peut donc pas " capitaliser " indéfiniment des heures excédentaires, ni rattraper 
deux ans après l'année considérée un éventuel déficit.


Exemple : 


2011 :
     150 h effectuées

(excédent théorique de 130 h)


2012
      2 h



(déficit théorique de 18 h)


2013
       5 h


(déficit théorique de 10 h)


Seules 18 heures de l'excédent théorique de 2011 pourront être comptabilisées en 
2012, ce qui aboutira à un total d'heures de 40 heures sur 2011 et 2012, soit une 
obligation de formation satisfaite pour ces deux années là.


En revanche, le solde théorique subsistant de 2011, soit 130 heures moins les 18 
heures affectées à 2012 = 112 heures ne pourra être utilisé pour combler le déficit de 
2013, puisque ce solde remonte en fait à 2011, soit à plus d'un an par rapport à 2013.

b) Les reports d'heures ne sont comptabilisés, et n'apparaissent donc sur le relevé individuel de formation, que s'ils permettent de combler entièrement un déficit

Ainsi, un excédent en 2011 ne pourrait rattraper un déficit en 2012 que s'il permet de remplir complètement l'obligation pour 2011 et 2012 cumulées, soit 40 h.

Exemple : 


2011 :

30 h effectuées
(excédent théorique de 10 h)


2012

5 h


(déficit théorique de 15 h)


2013

25 h 


(excédent théorique de 5 h)


Les 10 heures d'excédent théorique de 2011 ne peuvent combler le déficit de 2012, car 
leur report ne permettrait pas d'atteindre les 40 heures exigées pour les deux années 
2011 et 2012 cumulées.


De même, les 5 heures excédentaires de 2013 ne pourront pas, non plus, combler le 
déficit de 2012, puisque leur report ne permettrait toujours pas d'atteindre le total de 
40 heures exigées sur deux années consécutives :


Dans ce cas, l'Avocat aurait du effectuer 35 heures en 2013, ce qui lui aurait permis de 
satisfaire à son obligation de 40 h sur 2 années consécutives, ici les années 2012 et 
2013.

7)  Les sanctions
Les manquements à l'obligation légale de formation peuvent donner lieu à des poursuites, sur le plan déontologique et sur le plan disciplinaire. 

Ce principe, déjà contenu dans l'Art 183 du Décret du 27 novembre 2011, a été rappelé par le CNB lors de son Assemblée Générale des 15 et 16 décembre 2006, et est appliqué par la jurisprudence (Cour d'Appel Bordeaux 14 octobre 2008).
Pour mémoire, les sanctions prévues par l'Art. 184 du Décret 2004-1386 du 27 novembre 2011 sont, dans l'ordre : l'avertissement, le blâme, l'interdiction temporaire pour une durée maximum de 3 ans, avec ou sans sursis, et la radiation.

Les sanctions peuvent être prononcées pour :

· absence de dépôt du bordereau annuel,
· défaut de formation, total ou partiel,
· défaut de réponse aux rappels ou convocations de la Commission Formation, qui agit en tant que Délégataire du Bâtonnier.

a) l'absence de dépôt du bordereau

Vers la fin février, l'Ordre adresse chaque année à tous les Avocats un rappel, non individualisé.

Les Avocats défaillants reçoivent ensuite un 1er rappel, cette fois nominatif, puis si besoin un 2ème, également nominatif.

Si malgré ces 3 rappels la carence de ces Avocats persiste, son dossier est transmis au Bâtonnier, qui saisit alors la Commission Déontologie.

b) le défaut de formation générale ou spécifique, total ou partiel

La Commission Formation convoque l'Avocat défaillant, recueille ses explications, ses propositions éventuelles de régularisation, et examine avec lui les solutions éventuelles, lorsqu'il en existe.

Le rapport de cet entretien est ensuite transmis au Bâtonnier, qui décide d'une saisine éventuelle de la Commission Déontologie ou de la Commission Régionale de Discipline.

Si l'Avocat ne se présente pas devant la Commission ou s'il ne respecte pas le délai ultime qu'elle aura fixé se mettre à jour de ses obligations, son dossier est là encore transmis au Bâtonnier, qui pourra ordonner l'ouverture d'une enquête déontologique, et même saisir directement la Commission Régionale de Discipline.

c) le défaut de réponse aux rappels de la Commission Formation

Cette carence est assimilée à un défaut de réponse au Bâtonnier, et peut donc là encore donner lieu à ouverture d'une enquête déontologique, ou à une saisine directe de la Commission régionale de discipline.

RAPPEL : désormais, tout Avocat qui désire changer de Barreau doit obtenir de son Bâtonnier d'origine un exeat, attestant qu'il ou elle est en règle avec ses obligations de formation.

Un Bâtonnier peut refuser l'inscription d'un Confrère qui ne pourrait justifier de l'exéat de son Barreau d'origine.

8)  Les financements
La plupart des formations sont payantes.

2 moyens toutefois d'alléger le coût financier :

a) Demander une participation au FIF PL :


Le Fonds Interprofessionnel de Formation des Professionnels Libéraux (FIF PL) peut 
en effet prendre en charge tout ou partie de formations correspondantes aux critères de 
validation.

Il faut lui adresser un formulaire de demande, individuelle, pour chaque formation 
choisie, au plus tard avant le dernier jour de la dite formation, en y joignant :

· le devis de l'organisme de formation (ou l'annonce de la formation, avec le prix),
· le programme détaillé de la formation,
· la photocopie de l'Attestation de versement de la contribution à la formation professionnelle, délivrée chaque année par l'URSSAF,
· un RIB.
Si la demande est acceptée, le FIF PL en informe l'Avocat (peu importe si c'est après la formation), et lui demande de lui adresser l'attestation de présence, et le récépissé du paiement

Si la demande est refusée, le FIF PL en informe également l'Avocat

Les formulaires et compléments d'information sont disponibles sur le site du FIF PL :
contact@fifpl.fr

et www.fifpl.fr
Coordonnées du FIF PL :    35-37 rue Vivienne 75083 PARIS cedex 02

 



Tel   01 55 80 50 00 
  fax 01 55 80 50 29

b) Le crédit d'impôt

Toute formation suivie ayant un lien avec l'activité d'Avocat donne droit à un crédit d'impôt, dont le montant est directement déductible de l'impôt sur le revenu à payer au titre de l'année concernée. (Art 244 quater M du Code général des impôts)

L'avantage fiscal est égal au nombre d'heures de formation suivies, plafonné à 40 heures par année civile, multiplié par le taux horaire du SMIC  (pour information : 9,53 € en janvier 2014, soit une déduction maximum de 381,20 €)

Le crédit d'impôt ainsi calculé est à porter sur la ligne 8WD de la déclaration 2042 

L'Avocat doit remplir un formulaire Cerfa n°12635, sans toutefois avoir à le joindre à sa déclaration de revenus.

9)  Les textes applicables 

(consultables en suivant les liens)
A ) Sur l'obligation de formation continue :

 Loi du 11 février 2004, qui a rendue obligatoire la formation continue pour tous les Avocats.

B ) Sur les modalités d'application

Décret n° 2004-1386 du 27 novembre 2011 modifié 

Les décisions du CNB à caractère normatif 

n°2005-001
n°2005-001 consolidée
n°2005-004
n°2008-001
n°2011-004 

Le règlement intérieur du Barreau de Versailles 

Arrêt Cour d'Appel Bordeaux 14 octobre 2008Cour d'appel de Bordeaux 14 octobre 2008 

Art 244 quater M du Code général des impôts
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